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See the notice on TED website 261245-2023 - Competition
France-Saint-Denis: Parking enforcement services
OJ S 85/2023 02/05/2023
Contract notice
Services

Legal Basis:
Directive 2014/24/EU

Section I: Contracting authority

Name and addresses
Official name: ville de Saint-Denis
Postal address: 2 place victor hugo BP 269
Town: Saint-Denis Cédex 01
NUTS code: FR106 Seine-Saint-Denis
Postal code: 93205
Country: France
Contact person: Commandepublique.marches@ville-saint-denis.fr
E-mail: Mp_achats@ville-saint-denis.fr
Telephone: +33 149336879

:Internet address(es)
Main address: https://ville-saint-denis.fr/
Address of the buyer profile: https://www.maximilien.fr/

Communication
The procurement documents are available for unrestricted and full direct access, free of 
charge, at: https://www.maximilien.fr/
Additional information can be obtained from the abovementioned address
Tenders or requests to participate must be submitted electronically via: https://www.maximilien.
fr/

Type of the contracting authority
Regional or local authority

Main activity
General public services

Section II: Object

Scope of the procurement

Title
accord cadre mixte : contrôle du stationnement payant d'établissement des Forfaits Post-
Stationnement et de traitement des recours administratifs préalables obligatoires pour la ville 
de Saint-Denis

Main CPV code
98351110 Parking enforcement services

Type of contract
Services

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/261245-2023
mailto:Mp_achats@ville-saint-denis.fr?subject=TED
https://ville-saint-denis.fr/
https://www.maximilien.fr/
https://www.maximilien.fr/
https://www.maximilien.fr/
https://www.maximilien.fr/
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II.1.4. Short description
le contrat porte sur la prestation de délégation du contrôle du stationnement payant, de 
l'établissement des Forfaits Post-Stationnement (Fps) et du traitement des recours 
administratifs préalables obligatoires (Rapo)

Estimated total value
Value excluding VAT: 3 500 000,00 EUR

Information about lots
This contract is divided into lots: no

Description

Additional CPV code(s)
98351110 Parking enforcement services

Place of performance
NUTS code: FR106 Seine-Saint-Denis
Main site or place of performance: ville de Saint Denis

Description of the procurement
contrôle de stationnement payant, d'établissement des Forfaits Post-Stationnement et de 
traitement des recours administratifs préalables

Award criteria
Criteria below
Quality criterion - Name: Critère valeur technique et environnementale / Weighting: 60
Price - Weighting: 40

Estimated value

Duration of the contract, framework agreement or dynamic purchasing system
Duration in months: 18
This contract is subject to renewal: yes
Description of renewals: 
contrôle de stationnement payant, d'établissement des Forfaits Post-Stationnement et de 
traitement des recours administratifs préalables: avec un montant maximum de 2 000 000 euro
(s) HT sur la durée initiale de dix-huit mois puis 1 500 000 euros HT sur la partie reconductible 
d'un an

Information about variants
Variants will be accepted: no

Information about options
Options: no

Information about European Union funds
The procurement is related to a project and/or programme financed by European Union funds: 
no

Additional information

Section III: Legal, economic, financial and technical information
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III.1.3.

III.1.2.

III.1.1.

III.1. Conditions for participation

Suitability to pursue the professional activity, including requirements relating to 
enrolment on professional or trade registers
List and brief description of conditions: 
liste et description succincte des conditions : Lettre de candidature et habilitation du 
mandataire par ses co-traitants(dc1 ou DUME ou forme libre) accompagnée des attestations 
de non-interdictions de soumissionner prévuesconformément au code de la commande 
publique et être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 ducode du travail 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés.Dans l'hypothèse où le candidat ou l'un des 
membres du groupement est admis à la procédure de redressementjudiciaire, son attention 
est attirée sur le fait qu'il lui sera demandé de prouver qu'il a été habilité à poursuivre 
sesactivités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public. Joindre dans ce cas la 
copie du ou desjugements prononcésla déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement (Dc2 ou DUME ou forme libre) complétéenotamment avec :Le chiffre d'affaire 
hors taxes des trois derniers exercices disponibles ainsi que la part du chiffre 
d'affairesconcernant les fournitures, services, ou travaux objet du marchéles moyens humains 
et matériel du candidatune liste des principaux travaux effectuées au cours des cinq dernières 
années indiquant le montant, la date et ledestinataire public ou privéles certificats de 
qualification professionnelle exigés pour certains lots (ou équivalent). Détails dans le Rc.
Document exigé pour le candidat retenu (possibilité de les remettre dès la remise initiale de 
l'offre):attestations sociales et fiscaleslorsque le cocontractant emploie des salariés, il produit 
les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 oud.8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 
du code du travail : une attestation sur l'honneur de la réalisation du travail pardes salariés 
employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1

Economic and financial standing
List and brief description of selection criteria: 
remplir l'imprimé CERFA Dc2
Minimum level(s) of standards possibly required: 
au titre des capacités professionnelles, il est exigé le niveau minimum suivant : les agents de 
contrôle doivent être assermentés. Le candidat doit donc apporter la preuve de disposer des 
moyens humains suffisant disposant des qualifications et agréments nécessaire pour exécuter 
la prestation

Technical and professional ability
List and brief description of selection criteria: 
- Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (Dc1 ou dume ) 
accompagnée des attestations de non-interdictions de soumissionner prévues conformément 
au code de la commande publique et être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-
11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.- Dans l'hypothèse où le 
candidat ou l'un des membres du groupement est admis à la procédure de redressement 
judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu'il lui sera demandé de prouver qu'il a été 
habilité àpoursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public. 
Joindre dans ce cas la copie du ou des jugements prononcés- la déclaration du candidat 
individuel ou du membre du groupement (Dc2 ou dume ) complétée notamment avec :- le 
chiffre d'affaire hors taxes des trois derniers exercices disponibles ainsi que la part du chiffre 
d'affaires concernant les fournitures, services, ou travaux objet du marché- les moyens 
humains et matériel du candidat- une liste des principaux livraisons ou services effectuées au 
cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou 
privé- document exigé pour le candidat retenu (possibilité de les remettre dès la remise initiale 
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IV.1.

de l'offre):attestations sociales et fiscales- lorsque le cocontractant emploie des salariés, il 
produit les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 
8254-5 du code du travail : une attestation sur l'honneur de la réalisation dutravail par des 
salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1
Minimum level(s) of standards possibly required: 
personnel assermenté pour le contrôle

Section IV: Procedure

Description

Type of procedure
Open procedure

Information about a framework agreement or a dynamic purchasing system
The procurement involves the establishment of a framework agreement
Framework agreement with a single operator

Information about the Government Procurement Agreement (GPA)
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement: yes

Administrative information

Time limit for receipt of tenders or requests to participate
Date: 01/06/2023 17:00Local time: 

Estimated date of dispatch of invitations to tender or to participate to selected 
candidates

Languages in which tenders or requests to participate may be submitted
French

Minimum time frame during which the tenderer must maintain the tender
Duration in months: 4 (from the date stated for receipt of tender)

Conditions for opening of tenders
Date: 02/06/2023 10:00Local time: 

Section VI: Complementary information

Information about recurrence
This is a recurrent procurement: yes
Estimated timing for further notices to be published:
a l'issue de la durée du marché, soit maximum en 2026

Information about electronic workflows
Electronic invoicing will be accepted

Additional information
conditions de remise des candidatures/offres : remise des plis par voie électronique via la 
plateforme Maximilien(Cf rc) / Conditions d'obtention du DCE : retrait dématérialisé : 

 assistance en cas de difficultés de téléchargement : 0 820 20 77 https://marches.maximilien.fr
43

https://marches.maximilien.fr
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VI.5.

VI.4.3.

VI.4.1.

VI.4. Procedures for review

Review body
Official name: tribunal Administratif de Montreuil
Postal address: 7 Rue Catherine Puig
Town: Montreuil
Postal code: 93100
Country: France
E-mail: Greffe.ta-montreuil@tribunal-administratif.fr
Telephone: +33 149202000
Internet address: http://Montreuil.tribunal-administratif.fr

Review procedure
Precise information on deadline(s) for review procedures: 
- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice 
Administrative) ;- référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent 
la publication de l'avis d'attribution du contrat, ou, à défaut d'un tel avis, dans les six mois qui 
suivent la date de conclusion de celui-ci(dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 
23 du même code) ;- recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la 
décision du Conseil d'etat du 4 avril 2014 no358994 ""Tarn et Garonne"", dans un délai de 2 
mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de 
publicité concernant la conclusion du contrat

Date of dispatch of this notice
27/04/2023

mailto:Greffe.ta-montreuil@tribunal-administratif.fr?subject=TED
http://Montreuil.tribunal-administratif.fr

